
L'UQAM face aux 
nouvelles règles 
de financement 
des universités 

"L'État propose de nouvelles 
règles en matière de financement 
universitaire, encore que celles-ci 
n'aient pas encore reçu l'approba­
tion officielle", explique la vlce­
recteure à l'administration et aux 
finances, Madame Florence Junca­
Adenot. 

Dans quel contexte se place 
l'action gouvernementale? Quels en 
sont les objectifs? En quoi consiste 
ce nouveau cadre de financement 
1984-1985? Qu'est-ce qui en résulte 
pour l 'UQAM, et enfin, face à cette 
slluation, quelle atUlude /'Univer­
sité adopte+elle? 

Le ministère de l' Èducation a de 
nouveaux objectifs. Glissant du 
rattrapage de la scolarisation des 
francophones, de l'accessibilité 
universitaire, de sa souplesse et de 
son ouverture, de même que du 
mode de financement historique, le 
ministère s'oriente vers la con­
solidation des activités de 1er 
cycle, il vise à promouvoir les 
études à temps complet, à mettre 
de l'avant les études supérieures •· 
2e et 3e cycles, et recherche - ainsi 
qu'à épauler des secteurs appuyant 
le progrès économique du Québec. 

Pour atteindre ces objectifs, le 
ministère a institué un cadre de 
financement étayé par un modèle à 
85 variables, dont les éléments 
principaux sont: 
•· un financement différencié par 

cycle d'étude, qui favorise les 2e 
et 3e cycles et défavorise à moyen 
terme les certificats; 

•· un encouragement aux univer• 
sités qui ont un secteur de 
recherche Important; 

Rôtisserie 

près de Sai nt-Den is 

Madame Florence J_unca•Adenot: " L'incertitude qui plane quant aux 
choix budgétaires de l'Etat reste difficilement admissible". 

•· un appui aux créneaux prioritaires 
de l'essor technologique. 
Résultats, trois établissements 

universitaires deviendraient surfl• 
nancés: l'UQAM, les HEC et Poly• 
technique. Trois autres seraient 
sous-financées, soit Bishop, Con• 
cordla et McGIII. Trois universités 
par ailleurs seraient adé· 
quatement financées; Il s'agit 
de Montréal, Laval et Sherbrooke. 
" Ces résultats sont d'autant plus 
étonnants qu'en 1982 l'UQAM était 
déclarée sous-financée de 20S 
millions par le ministère de 
l'Èducation (document no 6), fait 
remarquer Madame Jùnca-Adenot. 
Il faut que notre Université continue 
donc de se développer dans ce 
nouveau cadre ·de fînancement. 
Face à ce projet de priorités et de 
modèle budgétaire, les marges de 
manoeuvre sont étroites. Dans la 
perspective de la planification 
stratégique de ses activités et de 
ses ressources, l'Université s'in­
terroge, elle met en question un 
modèle dont un des résultats les 
plus visibles serait d'être con• 
sidérée comme sur-financée, alors 
que son per caplta de dépenses en 
1983-1984 s'établit à 4 600S, tandis 
que celui du réseau non sur-financé 
des cégeps est de 5 100$. Dans ce 
climat, l'UQAM déposera son 
mémoire à la commission parle• 
mentaire d'octobre 1984 sur le 
!lancement universitaire". 

En outre, selon la vlce-recteure, 
l'UQAM entend mettre en lumière le 
réel problème sous-jacent de 
l'insuffisance de l'enveloppe 
globale de financement des 
universités. De pair, l 'Université se 
questionne sur ses missions 
fondamentales, sur ses besoins de 
développer les 2e et 3e cycles ainsi 
que la recherche, "sur les choix et 
orientations qu'elle veut librement 
privilégier dans son plan triennal, 
en toute connaissance des con­
traintes que l 'État pourrait lm• 
poser", appuie Madame Junca­
Adenot. Pour elle, l'incertitude qui 
plane quant aux choix budgétaires 
gouvernementaux est difficilement 
admissible, au moment oü le minis• 
tère de l'Èducatlon parle de 
planification, compte tenu que 
1983-1984 et 1984-1985 sont deux 
années oü les universités ne 
connaissent pas les enveloppes 
définitives de revenus qui seront les 
leurs, compte tenu encore que 1983· 
1984 est une année oü de nouvelles 
règles de locations d'espace, 
reportées temporairement , 
voudraient limiter les aires 
utilisées par les universités, et 
attendu que durant la période. 1982 
à 1985, Il n'y a eu, par le Conseil du 
Trésor, aucune adoption des 
budgets d'investissement 
(acquisitions et aménagements). Ce 
qui oblige les universités à em­
prunter "temporairement". 

AuCCDD 

Une exposition sur 
l'architecture autrichienne 

Le Centre de création et de dif­
fusion en design inaugure la saison 
84-85 avec une exposition d'en­
vergure: " Architecture autri· 
chienne, 1860-1930. Esquisses 
et projets". Jusqu'au 14 octobre, les 
membres de la col lectivité 
universitaire et environnante 
pourront donc se lamlliarlser avec 
70 années d'histoire architecturale 
autrichienne, retraçant l'évolution 
qui a donné naissance à l'ar­
chitecture moderne dans ce pays. 
Cette exposition a été réalisée sous 
les auspices du ministère fédéral 
des Affaires étrangères d'Autriche 
et mise en circulation via le 
Programme international des 
Musées nationaux du Canada. 

Bien entendu, les oeuvres des 
meilleurs architectes de la 
" Ringstrasse" y sont présentées: 
celles de Hansen, de van der Nuell 
et de Semper, à l'origine des grands 
projets d'expansion urbaine de 
Vienne, au cours de la deuxième 
moitié du XIXe siècle. 

Otto Wagner a été choisi comme 
i igure-charnière pour cette 
présentation, son oeuvre marquant 
le passage de "l'hlstoricisme 
dominant à l 'art nouveau et au 
Mouvement moderne". Les dessins 
de ses disciples et collaborateurs 
sont également en montre, 
notamment ceux d'Olbrich, Hoff. 
man et Plecknik, ces jeunes ar-

chi tectes de la sécession. 
Au total, plus d'une centaine de 

projets et d'esquisses sont 
présentés, regroupés en quelque 
soixante panneaux. À noter que le 
choix des oeuvres s'est fait non 
seulement sur la base de leur valeur 
artistique, mals également en !one• 
lion de leur importance dans le 
développement architectural en 
Autriche. 

Le Centre de création et de dif• 
fusion en design est ouvert du 
mercredi au dimanche, de 12 à 18 
heures. Il est situé au pavillon Arts 
Design Arts IV, 175 avenue 
Président Kennedy. Au téléphone: 
282-3395. 

L'entrée est libre. 

Inscriptions 
d'automne 1984 

Cet automne, l'UQAM frôle les 
32 000 étudiants. L'an dernier, on en 
comptait 30 500. L'augmentation de 
la population étudiante se partage 
à peu près également dans les trois 
cycles d'études. Cependant, au sein 
des six familles, on note des 
variantes. En arts, la clientèle a 
augmenté de 3%. En formation des 

maitres et en lettres, elle est restée 
stable. En sciences, la hausse est 
de l'ordre de 4%; en sciences de la 
gestion de 8%. Tandis qu'en 
sciences humaines, on constate 
une montée d'environ 2%. 

La population étudiante se 
répartit ainsi: 

Premier cycle Temps Temps Total 
complet partiel 

Arts 1 356 
Formation des 
maitres 1 346 
Lettres 1 043 
Sciences 1 907 
Sciences de 
la gestion 4 590 
Sciences humaines 2729 
Êtudlants libres 221 
Propédeutique 49 

Total 1er cycle 13 241 

Deuxième cycle 805 
Troisième cycle 130 

AudlÎeurs llbres 
et ententes 
lnteruniversilaires 35 

Grand total 14 211 

Les étudiants à temps complet 
forment 45% de la population 
totale. Les femmes composent 51 % 
des Inscrits. On constate que parmi 
les femmes, 42% étudient à temps 
complet, alors que les hommes le 
fontà48%. 

La clientèle féminine n'est pas 
également répartie dans les six 
grands secteurs d'étude de l'UQAM. 
En arts, en formation des maitres, 
et en lettres, les femmes forment 
autour de 2/3 de la population. En 
sciences, c'est l' inverse qui se 
produit: 63% de la clientèle est 
masculine. En sciences de la 
gestion, c'est presque moitié-moitié 

1 065 2 421 

1 608 2 954 
985 2028 

2 603 4 510 

5874 10 464 
2 141 4 870 
1 951 2 172 

92 141 

16 319 29 560 

1 117 1 922 
67 197 

163 198 

17 666 31 877 

(54% hommes). En sciences 
humaines, les femmes sont en 
légère majorité (57%). 

Autre donnée significative: 
l'augmentation des étudiants libres 
au 1er cycle. Ils sont passés de 
1 736 l 'automne dernier à 2 172 
cette année, soit un taux d'ac· 
crolssement de 25%. 

À noter que les statistiques de 
l'automne 1984 ne sont pas 
définitives; reste à compiler cer• 
laines inscriptions et quelques 
annulations; cependant, tel que 
présenté, le portrait de la popula­
tion étudiante ne devrait pas sen· 
slblement changer. 



CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

(Sullo do la semaine dernière) 

Au cours des réunions qui ont lieu 
depuis la tin de l'année universitai re 
1983-84, le Conseil d'administrat ion a: 

•adopté les politiques budgétaires do 
fonctionnement pour l'année 1984-85, 
lo budget provisoire d'lnvosllssement 
1984-85 et los politiques dïn­
vostlssement 1984-85: 

• ouvert 10 nouveaux postes de profes­
seurs pour 1984-85 et adopté des 
orientations pour la répartition et 

Trois nouveaux 
vice-doyens(nes) 

Yvon Pépin 

Monsieur Y•on Popln, vleo-<loyon do la famlllo 
clos scloneas, • 10 rospons.l>llllé <18 ta c00<­
dlnatk>n de neuf moc,ules compronanl Qu,ni.e 
c,rogrommes de bacc,atau,6a t et tte1zc 
prOijrammes <10 ce11lhcaI rogroupanI QuOlquo 
• 600 6IuolanIs 01 0Iuo,anl0$ <A!lu1-c, assume 
oussl uno cor1alno ,osponsabllltô v11•à•v1s la 
coorotnation onIro los OoparIomonIs ou soclour 
oos scloncos 01 onIro CO$ mornes oopa11cmonts 
81 la famille Monsieur Pépin PoSsOOo une 
tounallon oo chImIS10 iPh.0 , cnimle organ,quo. 
Uni• <lO Monllèal) 01 oeuvre I l'UOAM ael)UIS 
1969 ou Il a 610 noIammenI 011ocIeur Ou 
d6partoment do ch1mio. d lreclour cJu mooulc ue 
chimie cl 1>,ocntmlo, mombro do la Commission 
dos ôtudos oins, Quo du consoil dos Otudos A 
l'U.O 

Dolorés Gagnon-Heynemand 

Vlco-ooyonne ao la famlllo t0<mallon oos 
mallros dopuls lo Ior luln 198,C. madame 
Ool0<ès Gagnon-Heynemano es1 protosseuro 
au d6par'lomon1 aos scioncos ao l'6ducation 
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dOl)UIS la fondallon do l"UOAM on 1969 ot 
d<ltlent, del)Uls l97 t , un oocIoraI es lettres 
do l'Uni•erstto c:, F111>0urg (Suisse). 

Elle lut succosal•oment rcspon:,ot>lo do 
I'611b0rallon du lor programme do mallriso on 
6ducatton. l)UIS adjolnI0 au moouia a·on­
solgnement on onlance lnaaaploo, puis 
alroctrlce au mooule a'enso'9nemont on 
aoaotatton scotalro (pertoctlonnemcnt) 

À. lllro ao •ico-<Joyonne ao la famille fo,. 
mallon dos moHro,. olle se 1ou,no ve,s un a.ut,o 
d6fl• colul do prèconisor l'o.collonco do l"ac-
11 .. I6 ooucatlvo dans los programmes ao for­
mallon et du perloctlonnemont dos malLro.s OY 
a·agenIs a·é<lucatlon. • l"heure au virage 
Iec.hnOl0ijtQuO el do I'6ducahon lnlorcullurollo 

Anita Caron 

Vrco-<Joyonne Oel)U1S 10 premier luln 198-'. 
AnIIa Caron cooroonne tes activlt6s rollOo• au• 
orogrammes ao sciences humaines do l'UOAM. 
so,I 15 programmes do baccalaur611 01 9 
orog,ammes do cortlllca l do lor eyclo 
rogroupanI, à l'aulomno 198-'. • 867 oludlants al 
0IuaianIos. Avec la collabOratlon du personnel 
a1tocI• a la lamlllo <les sciences humaines. 0110 
11011 • r61ab0fallon et • l'impiantauon de 
nouvoaux p,ogrammes pOuYanl rèponcsro à des 
t>Osolns ldonllllès par lu modules ou par des 
InsIancos spocifiquos du mlllo,,, Ello 6Iablll le 
lion avoc los d6partements qui dlspensenl des 
onsolgnements dans le cadre des programmes 
off arts par ta famille. Elle 11011 • I'appllcatlon du 
plan tr1ennsl, • l'6tab0ratlon des POiitique, 
g6n6falos do ta tamllle 01 pr6sldo le comlt6 de 
socleur qui regroupe los dlroc11lee1 el lot 
dlrocI0,,rs dos modules et dos <Upartoments 
dos setencot numalnes. Erie assure la 
ropr6senlaflon de la famlllo au comll6 do r6çlo 
~u d6eanat des éludes do promlor cycle. • la 
sous-cO<nmlsslon des 6Iudes do p,emler eyeto 
01 aupr6s d'0<ganlsme1 oxl6rleurs • l'UOAM. 
Madame Caron es! d6Ientrfce d"un Ph. O. en 
sciences rellgleuses et O,I • l'UOAM dOl)UIS 
$Cplombre 1969. Elle • assum6 la alrocllon du 
moouto do sciences rollgto,,sos de 1971 • 1974 
01 do 1980 A 198-'. Ello a 6galoment 610 dlroc­
lrlce au mOdulo de l'onfanea lnsaaploe do 197• 
à 1979 0 1 oirocut~ du département de aclencos 
rollgleusos en 197\.1972. 

Semaine des 
études avancées 
de la recherche 
et de la création 

Nos lecteurs sont priés 
de noter qu'une édition 
spéciale du Journal l'uqam 
hebdo sera publiée, à l 'oc• 
casion de la "Semaine des 
études avancées de la 
recherche e t de la création" 
qui se tiendra du 15 au 18 
octobre. 

La publlcatlon de nos 
éditions régulières repren• 
dra dès le lundi suivant 22 
o ctobre. 

Rectificatif 
Une erreur s' est glissée dans 

notre livraison du 1er octobre, 
dans l'article intitulé "Un pro­
gramme court de second cycle en 
éducation morale". Madame Anita 
Caron, responsable du Pro­
gramme, est vice-doyenne à la 
famille des sciences humaines et 
professeure au département des 
sciences religieuses, et non au 
département des sciences de 
l'éducation. 

l'utlllsatlon de ces nouveaux postes de 
profossours; 

•accepté >a modlllcatlon au plan 
d·errectlfs du personnel non en­
seignant 1984-85; 

•nommé Mme Françoise Bertrand au 
poste de doyenne de la gestion des 
ressources: 

• approuvé les polltlquos d'admission 
régissant 10 cortltlcat de 1er cycle pour 
le porfectlonnemont dos maitres do 
formation porsonnello et sociale pour 
1984-85; 

• reçu le rapport annuel 1982-83 sur la 
coopération internationale: 

• approuvé uno modlllcatlon aux 
volets 10111 du PAFACC; 

• adopté les amondemen1s au 
Règlement no 8 dos études de 2e et 3e 
cycles et à l'article 12.11 du Règlement 
no 2 de régie Interne; 

• procédé à >a lovée de la tutelle du 
modulo d'arts plastiques et a maintenu 
la tutelle au département d'arts plas• 
tiques et au regroupement de théâtre 
et danse: 

• créé 4 nouveaux modules à la famille 
des sciences do la gestion: 

• approuvé la modification fon-
damontalo du programme de certlllcat 
de 1er cycle en gostlon lnformatlséo; 

• autorisé l'ouvorturo du programme do 
certificat de Ier cycle on administra­
tion de services: 

• autori sé la signature d 'une enIonte 
relative UQAM-ACOI relative à la 
collaboration de l'UQAM avec >'INSEA 
(Maroc), pour 1984-85; 

• adopté les modifications à la politique 
do reconnaissance de regroupement 
d"étudiants. d'associations de services 
et d'associations à vocation générale; 

•conclu une loure d 'entente avec le 
SPUQ relat i ve aux comités 
d'évaluation au regroupement théàlro 
et danse; 

• accepté le rapport des comilés de 
promotion; 

• nommé M. Laurent Jannard respon­
sable administratif du CIRADE, jusqu'à 
la nomination du directeur en titre: 

• adopté une motion de félicitations à M. 
Charles-Albert Poissant à l'occasion 
de sa nomination à la présidence do 
l'Ordre des comptables agréés du 
Québec et à M. Pierre Jeannlo1 sulto à 
sa nomina1ion au poste de PDG d'Alr 
Canada; 

•adopté une résolution de condoléan• 
ces à Mme David M. Stewar1 et à sa 
ramme, suite au dllcès de M. David 
MacDonald Stewart: 

• recommandé d·attrlbuer la médaille de 
l'UQAM à M. Pierre-J. Jeannlot: 

• adopté comme désignation offlclollo 
dos centres do l'UOAM en région 
périphérique le nom de "Centres 
d'études universitaires de l'Université 
du Québec à Montréal"; 

• approuvé les Etats financiers de 
l'UOAM au 31 mal 1984; 

•rotonu los services de la firme Samson, 
Bélair et associés, comme comptables 
vérificateurs comptables de 
!'Université pour 84-85: 

• approuvé le formulaire financier 83-84 
conformément aux directives du 
ministère de l'Education à cet effet: 

•fixé è 11200000$ la ligne do crédit 
bancaire pour l'an néo 84-85; 

•adopté la révision de certaines 
données de fonctionnement pour 84• 
85: 

• autorisé >a signature d'un protocole 

d'entente entre l'UQAM et l'UQAC 
régissant l'extension à l'UQAC du 
programme de maitrise on · arts 
plastlQUOS do l'UQAM: 

•approuvé l'entrée on vigueur à compter 
de sopIembre 84 du programme 
modifié do maitrise en éducation; 

•approuvé des modifications au 
calendrier universitai re do 84-85: 

• procédé à l'engagement de 8 
professeurs: 

•prolongé d'une année lo contrat des 
"Servlcos Ménagers Roy Liée"; 

•autorisé la signature d'une entente 
avec la Caisse Populaire de l'UQAM ot 
la Fédération des Caisses Populaires 
Desjardins ot a adopté une modifica­
tion au ball entre l'UQAM ot la Caisse 
Populaire de l'UQAM pour les trois 
prochaines années: 

•adopté dos modifications au règlement 
numéro 5 des études de 1er cycle; 

• adopté des modifications aux 
pol i tiques d'~dmlsslon d es 
programmes des familles pour 1985-86 
et adopté la reconduction des 
politiques d'admission des autres 
programmes: 

• adopté le projet de politique de 
programmes courts de 101 cycle; 

• reçu le rapport d'étape du Plan triennal 
1982-85 en matières do 1er cycle. 
d'études avancées, de recherche et de 
création, et de coopération ln• 
ternatlonale. Et du comité dos services 
à la collectivité. Ainsi que dos deux 
vice-rectorats aux communications et 
à l'administration et aux finances: 
• constitué un comlt6 conjoint do 
préparation du Plan triennal 1985-88; 
• nommé les professeurs Julia Bet• 
llnottl et Prosper Bernard comme 
représentants des professeurs du 
Conseil d 'administration au Comité du 
Plan triennal 1985-88: 

• accrédité le laboratoire GEOTOP 
comme laboratoire lnslltutlonnel de 
recherche; 

• désigné M. Lome Bouchard comme 
représentant de l'UQAM au Conseil 
d'administration du CRIM; 

• procédé à l'engagemont de 16 autres 
professeurs; 

•adopté une résolution do protestation 
suite au défaut de l'Assemblée des 
gouverneurs, lors de sa réunion du 27 
juin 1984, d'approuver l'entente 
recommandée par le Rapport du 
Comité tripartite sur lo Réseau de 
l'Unlverslté du Québec 01 du statut de 
l'UQAM 

COMMISSION 
DES ÉTUDES 

À sa réunion régulibre du 12 sep­
tembre, la commission dos études a: 

•recommandé è l'Assemblée des 
gouverneurs l'octroi do 678 dlplômos 
de 1er cycle, 25 de 2e cycle et un de 
doctorat: 

•recommandé au Conseil d'admlnlstre• 
lion la nomination de M. Jean-Jacques 
Glguère comme directeur Intérimaire 
du module d'arts plastiques, et de M. 
Pierre Normandeau comme directeur 
Intérimaire du module de certificat en 
administration; 

• nommé au comité d'6Yaluatlon, du 
département d'arts plutlques, M. 
Raymond Montpetlt, ot Madame 
Fernande Saint-Martin au comité 

HP-15C 

d'évaluation du regroupement de 
théàtre et dense; 

• adopté ot recommandé au Conseil 
d'administration l'ouverture d'un 
programme de maitrise en sciences 
comptables; 

• adopté ot recommandé au Conseil 
d'admln lstrotlon l'ouverture d'un 
certificat de 2e cycle en électrochlmle 
appliquée (conjoint avoc l'Ecole 
Polytechnique): 

• reçu le rapport 1974-84 sur l'in• 
terdlsclplinarlté du programme de 
doctorat en ~mlo>ogle: 

•reçu le rapport du groupe do travail sur 
la réorganisation du CIRADE; 

•recommandé au Conseil d'administ ra­
tion l'adoption d'une nouvelle table 
des matières pour les rapports annuels 
des centres et laboratoires de 
recherche (modifiant colle existant 
déjà dans les politiques d'organisation 
et de llnancemont de la recherche); 

• dénoncé formellement un pro1ocole 
d'extanslon à l 'UQTR de la maitrise en 
chimie de l'UQAM datant de 1975 et 
n·ayant jamais été appliqué: 

• réparti huit postes supplémentaires 
pour l'année universitaire 84-85 aux 
départements de chimie, sciences 
biologiques, physique, mathématiques 
et informatique, science politique, 
sciences de la Torre, études littéraires 
et sciences do l'éducation; 

• dénoncé uno violation présumée de la 
convention collective SPUQ-UQAM au 
chapitre de la répartition do postes et 
de l'embauche dos professeurs: 

• demandé au décanat de la gestion dos 
ressources une étude des ressources 
profes.soralos dos départements de 
sciences comptables, sociologie et 
scloncos Jurid iques en vue de la 
répartition de postes de professeurs 
réguliers {1985-86); 

• ratifié dos résolutions de la sous­
commission dos études avancées et de 
la recherche. 

COMITÉ 
EXÉCUTIF 

À sa réunion régulière du 18 
septembre, le comi té exécutif a: 
• attribué à l' entrepreneur D. Blan• 

chatte Li ée un cont rai 
d'aménagement au pavillon des 
sciences, et à l 'entreprise "Lavoie, 
Tremblay, Delorme" un contrat 
d'aménagement aux pavillons 
Hubert-Aquin et J udith-Jasmin; 

• autorisé la signature d'un contrat 
de recherche avec le ministère 
fédéral de !'Énergie, des Mines e l 
des Ressources; 

• autorisé la signature de contrats 
avec le CSSM, le MAS et Mme 
G inette Larouche, relatifs à la 
préparation d 'un programme de 
formation de formateurs en in• 
tervenllon auprès des femmes 
violentées; 

• autorisé la signature du 
renouvellement du ball à l'Annexe 
Garneau; 

• adopté une modification à la 
méthode administrative numéro 6 
sur les frais de voyage; 

• accordé un demi congé sans 
traitement à un professeur. 

La maîtrise des nombres 

[ :.? 3 -. 5 6 1 - : 5 

HP-15C 
Prix régulier S 190.45 
Prix membre S 148.55 

• 448 octets de mémoire pro• 
gramme 

• branchements conditionnels et 
inconditionnels 

• sous-programmes, indicateurs 
binaires 

• calculs sur les nombres corn• 
plexes 

• calculs sur les matrices 
• racines d'une équation 
• intégration numérique 
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Pour mettre fin à la diaspora pavillonnaire 

Le projet UQAM-PHASE Il, une relance 
économique de la région de Montréal 

"La solution à court terme au 
manque criant d'espaces à l'UQAM, 
c'est encore malheureusement d'en 
louer d'autres (le 385 est rue Sher­
brooke, et l'édifice Labelle, rue 
Sainte-Catherine), déplore la vice­
recteure à l'administration et aux 
finances, Madame Florence Junca• 
Adenot. Nous nous apprêtons, 
toujours à brève échéance, à 

réclamer des espaces addition­
nels en location pour faire face 
aux besoins, notamment au 7% 
de croissance des clientèles étu• 
diantes ETC· 84-85. Nous allons 
donc devoir demander au ministère 
de l'Éducation un supplément de 
location de 8 000 m2, avec le cor• 
tège d'inconvénients habituels 
comme l'épartlllement pavillon-

Madame Florence Junca-Adenot: "Cinq ans après l 'ouverture de la 
phase I du nouveau campus, l'UOAM est encore dispersée entre plus 
d'une douzaine de pavillons. La construction de la phase Il (édilice en 
hauteur à l'extrême gauche de la phot? et en face du clocher, com­
plexe immobilier iotégœnt l'ancienne Ecole Polytechnique) permettra 
de regrouper sur une base permanente une bonne part de la vie 
pédagogique et universitaire". 

Sciences de la gestion 

naire, l'incoordination des activités 
pédagogiques et universitaires." 

Pour remédier au problème, la 
vice-recteure annonce un projet 
global et durable: l'aménagement 
d'une phase Il. qui lait l'objet d'un 
dossier. Selon Madame Junca­
Adenot, en partant du lait que 
l'Université est à nouveau éclatée 
dans 14. pavillons. que les coûts 
pédagogiques et administratifs, 
grimpent avec la dispersion, et 
que d'autre part, le ministère de 
l'Éducation, faute de ressources, 
refusait d'autoriser mème le 
démarrage d'un début de phase Il. 
un dossier été préparé. Il est 
présenté actuellement au 
gouvernement du Québec ainsi 
qu'aux différents groupes socio­
économiques et politiques de la 
région de Montréal. À ce jour, un 
certain nombre d'appuis se sont 
1 ait connaitre. 

Espaces secs, espaces humides 

Une étude de faisabilité a été 
menée. Il fallait voir si c'était 
possible de construire 50 000 m2 
nets, l'équivalent des locations 
actuelles et qui comprendraient des 
espaces secs pour les deux tiers, et 
humides pour un tiers. ' 

Deux emplacements de cons• 
truction sont désignés, soit le 
terrain borné par les rues 
Sanguinet, Saint-Denis, Sainte· 
Catherine et Maisonneuve, ainsi 
que celui situé entre le boul Dor­
chester et le sua du pavillon Hubert• 
Aquin, où se trouvent le parc 

En administration de services, 
un certificat distinct 
Nouveau, le certificat de premier 

cycle en administration de ser• 
vices? Oui et non. Auparavant, il y 
avait en sciences de la gestion. un 
cheminement semblable, mais 
intégré au certificat en adminis• 
lration. Depuis septembre, les deux 
programmes de certificat sont dis­
tincts; chacun a sa clientèle et son 
directeur. Et les objectifs de l'un et 
l ' autre sont plus nettement 
précisés. 

M. Marcet Llzée, nommé 
responsable du certificat en ad• 
minlstration de services, a 
d'ailleurs suffisamment de pain sur 
la planche avec son seul 
programme. On n'a qu'à penser au 
nombre d'étudiants Inscrits cet 
automne: 379. 

La majorité des étudiants (99%), 
note M. Lizée, vient du monde des 
affaires. "le certificat s'adresse 
d'abord à eux". li fait remarquer que 
le personnel des services publics et 
para-publics peut se perfectionner 
à l'intérieur d'autres programmes, 
dans d'autres modules ou familles 
de l 'Université. 

Dans le cadre du certificat en 
administration de services, 
plusieurs institutions ou organis• 
mes d'affaires ont conclu avec 
l'UQAM des ententes: l'Institut des 
banquiers, l a Fédération 
montréalalse des Caisses 
populaires Desjardins, celle de 
Lanaudière, l'Institut des assureurs 
du Québec, l'Institut des transports, 
et quelques autres. Les étudiants 
inscrits au certificat travalllent pour 
la plupart dans ces orgar,ismes. 

M. Marcel Llzée 

Servir une clientèle d'étudiants 
"adultes", ne prenant que des 
cours du soir, comme c'est le cas 
en administration de services, n'est 
pas toujours facile. M. Lizée le 
souligne. "Je pense que l'Université 
ne s'est pas encore donné les 
moyens d'encadrer adéquatement 
les étudiants du soir, souvent plus 
âgés et déjà sur le marché du 
travail. Tout est plus difficile pour 
eux: par exemple, se libérer à des 
périodes fixes pour les inscriptions, 
les choix de cours, les formalités 
financières... Plusieurs doivent 

prendre des congés sans solde 
pour se plier à èes démarches". 

Ceci exprimé, M. Lizée ajoute que 
l'UOAM demeure, à ses yeux, une 
Université extrêmement dynamique 
où innover est encore possible. li 
fait état des commentaires élogieux 
des organismes d'affaires qui 
collaborent au certificat. 

Des cours adaptés 

Les étudiants du certifi cat en 
administration de services peu• 
vent en cours d'étude opter pour 
une concentration spécifique 
(assurance, banque, coopérative, 
gestion documentaire, gestion 
internationale, transport). 
Cependant, Ils doivent au préalable 
suivre les cours d'un tronc com­
mun: gestion des organisations, 
comportement organisationnel, 
statistique 1 et comptabilité de ges• 
tion. 

Des exigences particulières sont 
demandées aux nouveaux 
étudiants, dont une bonne connais­
sance en maths. Ceux qui ne 
répondent pas aux qualifications, 
sont invités à prendre un cours 
d'appoint. 

Et, dans un autre ordre d'idées, 
M. Lizée note que le programrne de 
certificat remplit les exigences de 
perfectionnement de divers ins• 
t ituts et associations . proies• 
sionnelles, ce qui n'est pas pour 
déplaire aux étudiants, soucieux 
par les temps qui courent 
d'améliorer leurs chances sur le 
marché du travail. 

d'appareils de la garderie et un sta• 
tionnement des services de 
l'UOAM. 

"Comme le gouvernement n·a 
pas d'argent, le dossier démontre 
que le remboursement du coût de 
l'ensemble reviendrait moins cher 
que le loyer qu'on devra •payer 
pendant 20 ans", précise la vice­
recteure. Soit dit en passant, 
l'UOAM occupe présentement 
52 000 m2 nets en locations ou en 
prêts gouvernementaux. En outre 
du prix des loyers, l'UOAM a 
dépensé des millions en travaux 
d'aménagement dans des locaux 
qui ne lui appartiennent pas. Pour la 
vice-recteure, la construction de la 
phase Il évitera les déménagements 
et permettra d'employer les 
budgets d'investissements pour 
acquérir des équipements scien­
tifiques et informatiques. Quant à 
la structure pédagogique de 
l ' Université, (départements, 
programmes, modules), elle 
requiert, pour fonctionner 
adéquatement, un campus 
Intégrant les différentes fonctions 
"car, dit Madame Junca-Adenot, 
elle s'adapte très mal aux em­
placements de type pavillonnaire". 
Du côté des éludes supérieures et 
de la recherche, la construction de 
ta phase Il favoriserait un meilleur 
essor, puisque la plupart des 
principaux services de soutien sont 
centralisés au campus centre-ville, 
phase 1. 

On évalue la réalisation du projet 
à 125$ millions calculés en dollars 

de 1988, tous frais inclus, soit les 
services professionnels, le finan­
cement intérimaire, le mobilier, la 
main d'oeuvre et les matériaux. 
L'entreprise créerait environ 500 
emplois par année pendant trois 
ans, et les retombées économiques 
(achats de produits québécois) se 
chiffreraient à 51$ millions. 

Les services de deux grands 
artisans de la phase I sont retenus 
par l'Université dans le cadre du 
projet. Ce sont MM. André 
Robillard, Ingénieur, qui fut le 
directeur général de la construction 
du campus centre-ville, ainsi que 
Bernard Langlois, coordonnateur, 
puis à son tour directeur général en 
remplacement de M. Roblllard. 

"En somme, nous avons là un 
projet de relance à un moment où il 
n'y a pas de construction, projet qui 
répond aux besoins de planification 
de l 'UQAM et qui est plus 
économique que le système de 
locations. Au gouvernement de 
décider!", conclut Madame Junca• 
Adenot, qui tient compte du con­
texte difficile (l'Etat n'a pas 
d'argent à investir et cherche à 
réduire les espaces alloués aux 
universités). 

Un autre dossier, celui-ci rouvert 
après quelques années de mise en 
vielleuse: les démarches sont 
reprises en vue d'obtenir de la 
Régie des Installations olympiques 
des espaces utilisables par la 
kinanthropologle et le service des 
sports. 
• ETC: équivalent temps complet. 

_LE 
DEPOT­

SALAIRE 
À LA CAISSE 
POPULAIRE 

DE 
~UNIVERSITÉ 
DU QUÉBEC 

À MONTRÉAL 

"Tirez-en profit" 
caisse populaire de l'Université 
du Québec à Montréal 
1255, rue St-Denis, Local am. 905 
C.P. 8888, Suce. A 
Montréal, Québec H3C 3P8 
(514) 282-3100 

~ desjardins 
~ Une ressource naturelle 



Programme de formation pour les 
commissaires industriels du Québec: 
premières attestations 

L'UOAM vient de décerner ses 
premières attestations à onze 
agents de déve loppement 
économique ayant répondu aux 
exigences du Programme de for­
mation pour les commissaires 
industriels. L'occasion: le congrès 
annuel de l 'Associat ion des 
commissaires industriels du 
Québec (ACIQ), qui s'est tenu à 
Trois-Rivières Jébut octobre. 

Êlaboré en étroite concertation 
avec l'ACIQ et axé spéciliquement 
sur ses besoins, ce Programme 
est comparable à ceux des uni• 
versités de Waterloo (Ontario) et 
d'Oklahoma (Êtats-Unis). Dans le 
passé. commissaires industriels et 
autres agents de développement 
économique du Québec allaient 
parfaire leur format ion, dans ces 
institutions. Dorénavant, l'UQAM 

La remise des premières attestations du Programme de formation pour les 
commissaires Industriels a été soulignée par une brève cérémonie à la Salle 
des boiseries de l'UOAM. De gauche â droite: Mme Marle Archambault, 
responsable de la formation sur mesure au décanat du premier cycle; M. 
Pierre Flllatrault, professeur au département des sciences admlni, tratlves et 
coordonnateur du programme; M. Guy Audet, directeur général, Direction 
générale de la protection de l 'environnement et de la nature, ministère de 
l'Environnement; M. Pierre Dagenais, commissaire général de Sorel-Tracy et 
président du comité de formation de l'Association des commissaires Indus• 
trials du Québec; M. Robert Thibault, chel du service Industrie et commerce, 
ministère de l 'Ênergie et des ressources; M. Jacques Lefebvre, doyen des 
études du premier cycle à l 'UQAM et M. Hugues Kimpton, économiste au 
ministère de l 'Ènergle et des ressources. 

Les conférences du jeudi 

décerne des attestations d'études 
compatible:s avec les critères 
retenus par l'ACIQ dans l'at­
tr ibution des Certif icats en 
développement économique {CDE}. 

Le Programme de formation pour 
les commissaires industriels du 
Québec a accueilli, depuis son 
ouverture à l'été 1982, pas moins de 
102 participants. Il est coordonné 
par M. Pierre Filiatrault, professeur 
au département des sciences 
administratives de l'Université. 

Trois sessions, à raison d'une 
semaine Intensive par année, 
constituent ce Programme. Une 
attestation est remise à la suite 
de chaque session, s'il y a éva­
luation positive de la participation 
et du travail demandé. Des cours 
de gestion efficace du temps, de 
diagnostic d'entreprise et de 
marketing de services Industriels 
sont offerts à la première session. 
La deuxième comprend une revue 
des éléments fondamentaux 
d'économie, suivi d'exposés sur le 
développement économique 
régional, la prospective, la 
futurologie et la productivité indus­
trielle. Dans un troisième temps, le 
développement Industriel est étudié 
dans un contexte de problèmes 
d'énergie et de protection de 
l 'environnement; autres dossier 
examinés: les statistiques 
économiques; le financement, les 
fusions et, les acquisi tions d'en­
treprises; la recherche et le 
développement; la distribution et la 
commercialisation. 

Seuls les participants qui ont 
complété avec succès les trois 
sessions recevront une attestation 
du Programme. 

Informatique et société: 
répercussion 
Les conférences du jeud i 

reprennent au module d 'In­
formatique de gestion, sous le 
thème " Informatique et société": 
celui-ci organise en effet, pour la 
deuxième année consécutive, une 
série de rencontres où seront 
abordés, avec des conférenciers 
triés sur le volet, divers aspects de 
l 'impact de l' informatique sur notre 
société. Cette Initiative du module 
que dirige M. Marc Bouisset, 
responsable du comité d'organisa­
tion, a pu se concrét iser gràce à la 
collaboration de diverses Instances 
de l'UQAM et d'une firme de con­
seillers en gestion et informatique, 
CGI. 

"Ces conférences se veulent à la 
fois un lieu de rencootre et de 
réflex ion sur les nouvelles 
technologies et leurs impacts sur 
notre société", explique M. 
Bouisset dans l'invitation lancée au 
nom du comité organisateur. À qui 
s'adresse-t-il? A toute personne 
préoccupée par ces questions, de 
l'UQAM ou d'ailleurs. 

Le personnel et les étudiants de 
l'Université seront admis 
gratuitement, à la condition d'en 
faire la demande au service d'in­
formatique {salle 1510 du pavillon 
Aquin), ou au département de 
mathématiques et d'informatique 
(salle 7300 du pavillon Carré 
Phillips). Les cartes d'entrée sont 
distribuées à ces endroits, du lundi 
au mercredi précédent la 
conférence. Les retardataires 
devront payer le même prix que tes 
personnes de l'extérieur, soit 5$ la 
conférence et 25$ la série. 

Les conférenciers invités: 
• le 25 octobre, M. David Klllins, 

président et directeur général de 
Apple Canada; 

• le 8 novembre, M. GIiies Mercure, 
président et chef des opérations â 
la Banque nationale du Canada; 

• le 22 novembre, M. Marcel Pépin, 
président de la Commission 
d'accès à l' information du 
Québec; 

• le 6 décembre, Mme Pauline 
Marois, ministre de la Main• 
d'oeuvre et de la sécurité du 
revenu. 
Les rencontres ont lieu à 18h80, 

au Tritorium du Cégep du Vieux-

Montréal (225 est, rue Ontario). Une 
exception: celle du 8 novembre qui 
se tiendra à la salle Marie Gérin­
Lajoie du pavillon Jasmin. À noter 
que deux conférences ont déjà eu 
lieu les 27 septembre et 4 octobre, 
avec MM. Jean-Paul de Blasis, 
professeur aux HEC (Paris) et Joêl 
de Rosnay, conseiller à l'Institut 
Pasteur et au Musée national des 
sciences (Paris). 

Soulignons enfin que la saison 
1984 des Conférences du jeudi 
s'intitule "Répercus.sion". Pour 
plus d'information, composez le 
282-4186. 

''Les parents 
et le statut 
confessionnel ... '' 

Le débat sur le statut confes­
sionnel des écoles au Québec n'est 
pas récent; il date déjà des années 
1960. C'était l'époque où le 
Mouvement laîque de langue 
française remettait en question le 
monopole des Êglises, et plus parti• 
culièrement celui de la hiérarchie 
catholique, en matière d'éducation. 
Dans cette foulée, on se souviendra 
de la Commission Parent qui 
proposa des orientations en vue 
d'une administration scolaire 
soucieuse du pluralisme religieux 
et culturel du Québec. Et, plus 
récemment, il y eut les avis ex­
primés à l'occasion de sondages, 
dont le plus éloquent fut celul lait 
auprès des parents de l 'école Notre• 
Dame-de-Grâce, au printemps 1980. 

C'est par un rappel des faits 
importants qui ont entouré cette 
question du statut confessionnel 
que débute l'ouvrage "Les parents 
et le statut confessionnel de l'é· 
cale au Québec" . Un ouvrage au• 
quel ont collaboré Anita Caron, 
du département de sciences reli­
gieuses (responsable de la publl• 
cation), Louise Dupuy-Walker et 
Michael Schelfer, des sciences de 
l 'éducation, et Céline Ouesnel­
Maheu, assistante de recherche au 
CIRADE. 

Les auteures et auteur reposent 
dans leur livre les questions essen• 
tielles, telles: Peut-li exister des 
formes d'éducation religieuse 
souhaitables et applicables dans 
un contexte de pluralité? Quel 
statut confessionnel adopter si l 'on 
veut vraiment tenir compte de la 
pluralité? 

Elles (ils) proposent des 

avenues dont certaines ont déjà été 
expérimentées, qui prennent en 
considération la diversité dans la 
définition du statut des écoles et 
dans l'aménagement de l'en­
seignement moral et de l'en­
seignement religieux dispensés. 

Publié aux Presses de l'Univer­
sité du Québec (PUQ), " Les parents 
et le statut confessionnel de l'école 
au Québec", a été élaboré dans le 
cadre du CIRADE, par l'équipe 
initiale de l'unité "Développement 
et enseignement moral" (DEM) du 
CIRADE (Centre interdisciplinaire 
de recherches sur l'apprentissage 
et le développement de l'enfant). 
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